
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le caractère adéquat, la subsidiarité et la proportionnalité de la réglementation de l'UE – 19e rapport «Mieux légiférer» couvrant l'année 2011, adoptée par la Commission le 15 avril 2014
1.
Rapporteur: Sajjad KARIM (CRE/Royaume-Uni)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0056/2014 / P7_TA(2014)0061
3.
Date d'adoption de la résolution: 4 février 2014
4.
Objet: La résolution fait suite au rapport de la Commission relatif à l'application des principes de subsidiarité et de proportionnalité en 2011. La résolution aborde non seulement des questions liées à la subsidiarité, telles que le rôle des parlements nationaux, mais concerne aussi plus généralement la réglementation intelligente, qui continue de constituer une priorité politique pour le Parlement européen.
5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)
6.
Analyse/évaluation de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Le Parlement demande une nouvelle fois que l'accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» de 2003 soit renégocié, et revête un caractère contraignant (point 6). Il demande à nouveau qu'un seul commissaire soit désigné responsable du dossier «Mieux légiférer» (point 8), et invite la Commission à renforcer son examen de l'application du principe de proportionnalité, en particulier en ce qui concerne les actes délégués et d'exécution (point 9).
En ce qui concerne le principe de subsidiarité pour les parlements nationaux, il suggère d'évaluer l'opportunité de définir des critères pour vérifier le respect des principes de subsidiarité et de proportionnalité (point 13), suggère de déterminer les causes du faible nombre d'avis motivés formels envoyés par les parlements nationaux (point 26), rappelle ses précédentes demandes d'examen plus approfondi des problèmes que rencontrent les parlements nationaux en vue d'améliorer le fonctionnement du mécanisme existant (point 30) et suggère que plusieurs mesures immédiates soient prises pour améliorer l'évaluation des questions européennes par les parlements nationaux (point 31).
En ce qui concerne le programme «Mieux légiférer», le Parlement invite instamment la Commission à formuler des propositions concrètes pour réduire le fardeau réglementaire global de l'Union, en renforçant par exemple, s'il y a lieu, l'utilisation des exemptions ou des régimes allégés pour les microentreprises et les PME, en terminant les évaluations REFIT dans les champs d'action stratégiques avant la fin de la législature actuelle, et en présentant un rapport annuel incluant un rapport sur le coût net pour les entreprises des nouvelles propositions adoptées par la Commission au cours des douze mois précédents (point 35). Il estime égalent que la qualité des projets d'acte législatif présentés par la Commission pourrait être améliorée en donnant aux parties prenantes la possibilité de faire part de commentaires sur les projets de proposition et les analyses d'impact provisoires afférentes (point 37), et rappelle une nouvelle fois que le Parlement invite la Commission à présenter des propositions pour l'introduction d'un mécanisme de compensation réglementaire (point 38).
S'agissant des analyses d'impact et de la valeur ajoutée de l'UE, le Parlement invite la Commission à analyser la méthodologie utilisée dans l'élaboration des analyses d'impact en vue d'évaluer les possibilités d'amélioration, tant pour les indicateurs qualitatifs que pour la conduite générale du processus de consultation, notamment la participation des parties prenantes concernées (point 43), demande que les analyses d'impact portant sur une proposition modifiée par le collège soient automatiquement mises à jour pour tenir compte des modifications apportées par les commissaires (point 44), appelle à nouveau la Commission à renforcer le rôle et l'indépendance du comité d'analyse d'impact (CAI) et à présenter les propositions législatives uniquement lorsqu'elles ont reçu un avis favorable de ce comité (point 45) et insiste pour que la Commission examine sérieusement les analyses de la valeur ajoutée européenne qui accompagnent les rapports d'initiative législative (point 50).
7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Étant donné l'importance qu'elle attache au programme pour une réglementation intelligente, la Commission salue cette résolution du Parlement. La Commission prend déjà des mesures en rapport avec de nombreuses questions abordées dans cette résolution.
En ce qui concerne la subsidiarité, elle confirme son engagement total à l'égard du respect de ce principe important et énumère ci-après les initiatives qu'elle a déjà prises pour coopérer à cet égard avec les parlements nationaux.
La Commission se concentre sur l'obtention de résultats en matière de réglementation intelligente en élaborant des analyses d'impact de grande qualité, en réalisant systématiquement des évaluations a posteriori, en poursuivant les efforts consacrés à l'outil novateur que constituent ses «bilans de qualité», en continuant à simplifier et à réduire les contraintes administratives, avec une attention particulière pour le fardeau réglementaire qui pèse sur les PME et les microentreprises, et en améliorant encore ses processus de consultation.
La communication de la Commission intitulée «Pour une réglementation de l'UE bien affûtée» du 12 décembre 2012 a lancé un exercice général de réexamen de l'acquis par le biais du programme pour une réglementation affûtée et performante (REFIT). Ce réexamen a commencé par un recensement de l'acquis, publié sous la forme d'un document de travail des services de la Commission [SWD(2013) 401] le 1er août 2013. Le retour d'informations reçu lors de la consultation «TOP 10» et à l'occasion de conférences avec les PME, ainsi que les suggestions reçues des États membres, ont été introduits dans le programme REFIT. La communication REFIT adoptée le 2 octobre 2013 [COM(2013) 685] formule des propositions relatives à un programme de simplification de la législation et d'allégement de la charge réglementaire.  Elle énumère:
· 19 propositions en suspens visant à simplifier la réglementation et à réduire les charges qui sont en attente d’adoption par le colégislateur;
· 22 nouvelles initiatives de la Commission visant à simplifier la réglementation, à réduire les coûts réglementaires et à consolider la législation;
· 17 domaines dans lesquels la Commission proposera ou envisage l’abrogation de lois, le retrait de propositions pendantes ou l'abandon d'initiatives;
· 22 bilans de qualité et évaluations évaluant le potentiel de simplification et la réduction des coûts et charges réglementaires (prévus et en cours).
Position de la Commission au sujet des principaux éléments examinés dans la résolution:
· «Demande une nouvelle fois que l'accord interinstitutionnel “Mieux légiférer” de 2003 soit renégocié de manière à prendre en considération le nouvel environnement législatif créé par le traité de Lisbonne, à asseoir les bonnes pratiques existantes et à actualiser l'accord conformément au programme «Mieux légiférer»; recommande que les nouveaux accords soient adoptés conformément à l'article 295 du traité FUE et revêtent un caractère contraignant»; (point 6)
La Commission a respecté ses engagements au titre de l'accord interinstitutionnel actuel et estime, de manière générale, que ce document demeure ambitieux. Toute discussion relative à un futur accord doit commencer par une évaluation honnête de la raison pour laquelle d'importantes dispositions n'ont pas été intégralement mises en œuvre par le Conseil et le Parlement. Si elle reconnaît les progrès accomplis au Parlement et s'en félicite (notamment grâce à la création de sa propre structure en matière d'analyse d'impact), la Commission estime cependant que toutes les institutions devraient continuer de se concentrer sur l'amélioration de l'application de l'accord actuel.
La Commission est favorable à un débat sur les responsabilités et les mesures prises par les trois institutions dans l'élaboration d’une réglementation intelligente et sur la question de savoir si, sur cette base, il peut s'avérer nécessaire d'entamer un débat sur un nouvel accord interinstitutionnel. 
· «Invite instamment la Commission et le Conseil à entamer des négociations avec le Parlement sur les critères nécessaires pour la bonne application des articles 290 et 291 du TFUE...»; (point 7)
La Commission a lancé des discussions trilatérales sur les critères nécessaires pour la bonne application des articles 290 et 291 du TFUE en 2013 et est prête à poursuivre ces discussions avec le Conseil et le Parlement européen. Elle salue dans ce contexte la résolution du Parlement européen du 25 février 2014 sur les suites à donner à la délégation de pouvoirs législatifs et au contrôle par les États membres de l'exercice des compétences d'exécution par la Commission, et espère que cette résolution donnera un nouvel élan à ces travaux, également à la lumière de l'arrêt rendu par la Cour de  justice sur les produits biocides.
· «...demande à nouveau qu'un seul commissaire soit désigné responsable du dossier»; (point 8)
La réglementation intelligente relève de la responsabilité du Président de la Commission.
· «Invite la Commission à renforcer son examen de l'application du principe de proportionnalité, en particulier en ce qui concerne l'utilisation des articles 290 et 291 du traité FUE sur les actes délégués et d'exécution»; (point 9)
La législation de l'UE doit être efficace et efficiente dans la réalisation de ses objectifs d'intérêt général et représenter une valeur ajoutée manifeste, apporter les meilleurs résultats au moindre coût et respecter les principes de subsidiarité et de proportionnalité. Les principes et les instruments de la réglementation intelligente, y compris les analyses d'impact pour les initiatives susceptibles d'avoir une incidence importante, s'appliquent également aux actes délégués et d'exécution. Toute préoccupation liée à la subsidiarité peut être exprimée par les États membres au sein des comités dans le cas d'actes d'exécution ou par des experts nationaux dans le cadre de consultations préalables à l'adoption d'actes délégués.
· «Suggère d'évaluer l'opportunité de définir, au niveau de l'Union, des critères appropriés pour vérifier le respect des principes de subsidiarité et de proportionnalité»; (point 13)
La Commission a défini les critères qu'elle applique pour vérifier le respect des principes de subsidiarité et de proportionnalité dans ses lignes directrices concernant l'analyse d'impact (http://ec.europa.eu/smart-regulation/impact/commission_guidelines/docs/iag_2009_fr.pdf).
La Commission estime que ces critères sont adéquats et suffisants.
· «Suggère de déterminer les causes du faible nombre d'avis motivés formels envoyés par les parlements nationaux et d'examiner si cette situation résulte du respect systématique du principe de subsidiarité par tous ou du fait que les parlements nationaux ne disposent pas de ressources ou de délais suffisants pour garantir le respect de ce principe; considère qu'il est souhaitable que la Commission procède à une analyse»; (point 26)
La Commission réfute l'allégation selon laquelle les parlements nationaux n'envoient que peu d'avis motivés. En 2010, première année d'application du mécanisme de contrôle de la subsidiarité, 34 avis motivés ont été envoyés par les parlements nationaux. Depuis, les parlements nationaux n'ont cessé de se familiariser avec cet instrument. En 2013, 89 avis motivés ont été reçus de 34 des 41 chambres. Les chiffres montrent que la possibilité d'émettre des avis motivés est utilisée par un grand nombre de chambres. Deux procédures du «carton jaune» ont été déclenchées jusqu'à présent.
La Commission estime que le succès du mécanisme de contrôle de la subsidiarité ne peut pas se mesurer au nombre d'avis motivés.
En outre, il convient de souligner que le contrôle de la subsidiarité intervient au terme d'un travail de préparation interne intensif effectué par la Commission pour garantir la présentation des meilleures propositions législatives. Ce travail implique une évaluation ex ante du respect du principe de subsidiarité.
Certains parlements nationaux ont exprimé un avis sur le délai fixé dans le protocole n° 2 du TFUE - à savoir 8 semaines après transmission de la proposition. La Commission est tenue par ce délai qui a été fixé dans le traité même dans l'intérêt général du processus législatif. Toute modification de ce délai impliquerait une modification du traité.
La Commission estime que le mécanisme de contrôle de la subsidiarité fonctionne bien. Si une étude de l'utilisation de ce mécanisme par les parlements nationaux est nécessaire, il semblerait que la COSAC soit la mieux placée pour ce faire (des études similaires ont été réalisées par le passé dans les rapports bisannuels de la COSAC).
· «Souligne la nécessité pour les institutions européennes de créer les conditions nécessaires pour que les parlements nationaux puissent contrôler les propositions législatives, en garantissant l'exposition par la Commission d'une motivation circonstanciée et complète de ses initiatives législatives en matière de subsidiarité et de proportionnalité …»; (point 27)
La Commission convient qu’une motivation appropriée en ce qui concerne le respect par une proposition des principes de subsidiarité et de proportionnalité devrait être fournie dans l’exposé des motifs. C’est déjà la pratique de la Commission. En outre, toute analyse d’impact préparée avant l'adoption d’une proposition législative fournit également des informations détaillées sur cette évaluation.
· «Rappelle ses précédentes demandes d'examen plus approfondi des problèmes que rencontrent les parlements nationaux en vue d'améliorer le fonctionnement du mécanisme existant...»; (point 30)
La Commission renvoie à ses remarques au point 26.
· «Considère que, dans le même temps, plusieurs initiatives pourraient être mises en œuvre pour améliorer l'évaluation des questions européennes par les parlements nationaux; en particulier: (point 31)
· suggère que chaque acte législatif publié au Journal officiel comprenne une note dans laquelle seraient répertoriés les parlements nationaux qui ont apporté une réponse et ceux qui ont fait part de leurs préoccupations en matière de subsidiarité»,
La Commission ne juge pas nécessaire d’élaborer de nouveaux mécanismes, étant donné qu’elle publie tous les avis motivés et avis des parlements nationaux dans le cadre du dialogue politique, ainsi que ses réponses à ces documents, sur son site web.
· «suggère que les avis motivés des parlements nationaux, adressés en application de l'article 6 du protocole n° 2 du traité UE et du traité FUE, soient communiqués aux colégislateurs sans tarder»,
La Commission publie tous les avis motivés et les avis des parlements nationaux dans le cadre du dialogue politique sur son site web. La Commission tient, en outre, à encourager tous les parlements nationaux à envoyer leurs avis motivés - ainsi que leurs avis dans le cadre du dialogue politique - au Parlement européen et au Conseil.
· «suggère que des lignes directrices soient élaborées concernant les critères relatifs aux avis motivés sur les problèmes de subsidiarité»,
La Commission renvoie à sa réponse au point 13 en ce qui concerne les critères qu’elle utilise pour son évaluation du respect du principe de subsidiarité.
Les parlements nationaux sont libres d’utiliser les critères qu’ils estiment les plus appropriés pour leur contrôle. La Commission acceptera, en vertu de l’article 6 du protocole n° 2, des avis motivés qui sont soumis dans les délais et qui exposent les raisons pour lesquelles un projet d’acte législatif n’est pas conforme au principe de subsidiarité.
· «propose de faire appel aux parlements nationaux afin d'analyser comparativement les évaluations ex ante qu'ils ont menées et les évaluations ex post effectuées par la Commission»;
La Commission encourage la participation des États membres à des évaluations ex-post des actions de l’UE, y compris la participation des parlements nationaux.
· «Considère que ces avancées rhétoriques devraient désormais être renforcées par des actions concrètes; invite dès lors instamment la Commission à formuler de nouvelles propositions concrètes pour réduire, sans affaiblir les domaines de la santé et de la sécurité au travail, le fardeau réglementaire global de l'Union et à prendre notamment les mesures suivantes: (point 35)
· agir dès que possible pour diminuer les charges recensées par les PME dans toute l'Europe dans la consultation sur les dix actes législatifs qui font peser le plus de charges sur ces dernières,
· renforcer, s'il y a lieu, l'utilisation des exemptions ou des régimes allégés pour les microentreprises et les PME lorsqu'une nouvelle législation est proposée, et faire en sorte que les règles de l'Union en matière de marchés publics soient plus favorables aux PME,
· mettre en œuvre rapidement les engagements définis dans sa communication du 2 octobre 2013 relative à une réglementation affûtée (REFIT) [COM(2013) 0685], et terminer les évaluations dans les champs d'action stratégiques avant la fin de la législature actuelle, en intégrant une contribution de tous les niveaux de gouvernement s'agissant des principaux secteurs qui concernent les autorités locales et régionales,
· lancer une dynamique plus ambitieuse en vue de créer des emplois et de la croissance dans l'Union grâce à une réduction du coût de la réglementation pour les entreprises,
· préparer un rapport annuel portant sur le programme plus large visant à mieux légiférer en y incluant un rapport d'avancement sur les initiatives lancées par la Commission, y compris un rapport sur le coût net pour les entreprises, ainsi que le coût social, des nouvelles propositions adoptées par la Commission au cours des douze mois précédents»;
Les communications de la Commission sur le suivi de la consultation dite «TOP 10» des PME sur la réglementation de l’Union européenne [COM(2013) 446] et sur les résultats et prochaines étapes dans le cadre du programme pour une réglementation affûtée et performante (REFIT) [COM(2013) 685] identifient plus de 100 actions individuelles pour simplifier et réduire la charge réglementaire qui répondent à des préoccupations partagées par les entreprises, y compris dans le contexte de la consultation dite «TOP 10».
En juin 2014, la Commission publiera une communication sur l’état d’avancement dans le cadre de REFIT, qui comprendra un tableau de bord faisant rapport sur la mise en œuvre de toutes les actions de simplification et de réduction de la charge administrative.
La Commission met en œuvre le programme glissant REFIT pour l'examen annuel de  l'ensemble des textes législatifs en vue d’identifier de nouvelles actions dans le cadre de REFIT. Il est prévu que la Commission continue à rendre compte chaque année des progrès et de l'état des lieux dans le cadre de REFIT.
Pour identifier de nouvelles actions au titre du programme REFIT, la Commission continuera de prendre en compte les observations et les suggestions des parties prenantes et en particulier des petites et moyennes entreprises pour lesquelles la réduction des coûts générés par la réglementation est particulièrement importante. REFIT implique également la programmation d'évaluations dans tous les domaines d'action importants. La Commission est disposée à examiner toute information reçue à cet égard qui concerne les autorités locales et régionales.
REFIT a pour objectif de rendre la législation de l’UE plus efficace et efficiente, sans remettre en question les objectifs politiques ou la protection des travailleurs, des consommateurs ou de l’environnement.
· «Considère que la Commission devrait accorder une plus grande attention à la possibilité d'instaurer une étape de préparation d'un “livre blanc” au cours du processus législatif; estime que la qualité des projets d'acte législatif présentés par la Commission pourrait être améliorée en donnant aux parties prenantes la possibilité de faire part de commentaires sur les projets de proposition et les analyses d'impact provisoires afférentes, sans que cela ne retarde de manière excessive la période de préparation des actes législatifs potentiels»; (point 37)
La Commission exige déjà que les parties prenantes soient consultées sur tous les aspects essentiels d’une analyse d’impact. Avant cette étape, les feuilles de route de la Commission  informent les parties prenantes, dès les tout premiers stades du processus d'élaboration des politiques, de l'analyse d'impact et des travaux de consultation prévus.
La Commission organise ensuite, aux différentes étapes du processus, au moyen d'un large éventail d'instruments appropriés, une consultation sur tous les éléments essentiels de l'analyse d'impact, notamment la définition des problèmes, l'analyse de la subsidiarité, la description des options possibles et leurs impacts. Une telle approche par étapes permet d’assurer en temps utile la participation des parties prenantes. Si les consultations n'étaient organisées qu'une seule fois sur les projets d'analyse d'impact, elles se dérouleraient à un moment où les options seraient déjà choisies, ce qui limiterait les possibilités d'obtenir des contributions intéressantes des parties intéressées.
Les rapports d’analyse d’impact comportent une synthèse des résultats de la consultation. Ils sont publiés après l’adoption de l’initiative correspondante de la Commission. Enfin, les rapports d’analyse d’impact accompagnant les propositions de la Commission sont rendus publics. Les parties prenantes peuvent ainsi donner leur avis au cours du processus législatif.
La Commission publie également ses programmes de travaux d'évaluation ex post à venir. Elle publie en outre d'amples informations sur la programmation des rapports et études portant sur l'application du droit de l'UE et recourt largement à différentes formes de contributions extérieures (consultants, parties prenantes et public).
· «Rappelle une nouvelle fois que le Parlement invite la Commission à présenter des propositions pour l'introduction d'un mécanisme de compensation réglementaire, qui voudrait que, lorsqu'une nouvelle législation impose un coût aux entreprises, une compensation équivalente soit envisagée;…»; (point 38)
La Commission estime que le programme REFIT est un instrument efficace et efficient pour simplifier et réduire la charge générée par la réglementation, mieux adapté aux spécificités du processus décisionnel de l’UE, et susceptible de donner des résultats plus rapidement que des approches quantitatives des objectifs et des coûts.
· «Déplore que la Commission ait l'intention de retirer sa proposition sur le statut de la société privée européenne, demandée par le Parlement dans un rapport d'initiative législative, et prie la Commission de consulter le Parlement avant de retirer toute proposition fondée sur un tel rapport du Parlement»; (point 39)
Conformément à l’accord-cadre du 20 novembre 2010 sur les relations entre le Parlement européen et la Commission, la Commission a informé le Parlement européen et le Conseil, dans sa communication sur le programme de travail de la Commission pour l'année 2014 [COM(2013) 739] de ses intentions en ce qui concerne les retraits et a fourni les pièces justificatives adéquates.
La Commission a décidé de retirer sa proposition relative au statut de la société privée européenne, cette proposition n’ayant pas progressé dans la prise de décision interinstitutionnelle depuis 2011. Comme l’unanimité est requise au Conseil, la Commission estime qu’un accord ne peut être escompté dans un délai prévisible. La Commission poursuivra les objectifs de cette proposition dans le cadre d'une autre proposition sur la société unipersonnelle, qui devrait être adoptée avant la fin de l’actuelle Commission.
· «Invite la Commission à analyser la méthodologie utilisée dans l'élaboration des analyses d'impact en vue d'évaluer les possibilités d'amélioration, tant pour les indicateurs qualitatifs que pour la conduite générale du processus de consultation, notamment la participation des parties prenantes concernées»; (point 43)
La Commission a mis en place un système d’analyse d’impact complet, ambitieux, qui a été évalué de façon positive par des parties indépendantes, y compris le Parlement européen
. Le système a été développé et renforcé au fil des années. En 2014, la Commission révisera et mettra à jour ses lignes directrices concernant l’analyse d’impact, afin de les aligner sur les nouvelles évolutions et d’améliorer les orientations sur certains aspects du processus.
La Commission estime que la procédure de consultation existante permet une consultation appropriée de toutes les parties intéressées au cours de la phase précédant l'adoption d'une initiative de la Commission. Les normes minimales de la Commission en matière de consultations exigent que les acteurs concernés soient consultés sur tous les aspects essentiels d’une analyse d’impact, afin qu'ils puissent influer sur la définition des problèmes et le choix des options envisageables et mettre en évidence les incidences potentielles. La Commission continuera d’améliorer la qualité de ses consultations publiques et reverra ses normes minimales de consultation et ses lignes directrices en matière de consultation en 2014.
· «... demande que les analyses d'impact portant sur une proposition modifiée par le collège soient automatiquement mises à jour pour tenir compte des modifications apportées par les commissaires»; (point 44)
· «Estime que la clause de non-responsabilité actuelle qui énonce que l'analyse d'impact de la Commission «n'engage que les services de la Commission qui ont participé à son élaboration et ne préjuge pas de la forme finale de la décision qui pourrait être prise par la Commission» met en exergue une faiblesse importante du système existant»; (point 46)
Bien que la Commission s’efforce de garantir la plus grande cohérence entre les analyses d’impact et les propositions respectives, l'analyse d’impact a pour but de faciliter le processus décisionnel, pas de s’y substituer. Le collège n’est donc pas formellement lié par l’analyse d’impact. Toutefois, les lignes directrices concernant l’analyse d’impact prévoient que si des changements notables sont apportés aux objectifs, aux options, ou aux conclusions, une nouvelle version de l’analyse d’impact doit être présentée au comité d’analyse d’impact.
· «Appelle la Commission à renforcer le rôle et l'indépendance du comité d'analyse d'impact (CAI) et notamment à finaliser et à présenter les propositions législatives uniquement lorsqu'elles ont reçu un avis favorable de ce comité; prie instamment le CAI de tirer parti de l'expérience des partenaires sociaux»; (point 45)
Le système en vigueur fournit des résultats tangibles. La Cour des comptes européenne et, plus récemment, d’autres experts indépendants (voir la note de bas de page n° 2) ont estimé que le CAI contribue véritablement à la qualité des analyses d'impact. Ce comité est une structure non bureaucratique, à la fois efficace et économique, et qui fonctionne bien. Ses membres sont fiables et favorables au changement culturel interne. Il a démontré qu'il était indépendant par la nature des avis très francs et publics qu'il a rendus et par le fait qu'il a demandé aux services de la Commission de refaire leurs analyses et de les soumettre à nouveau à son contrôle de la qualité dans plus d'un cas sur trois.
En ce qui concerne la finalisation des propositions de la Commission, un avis favorable est déjà obligatoire en principe pour qu’une proposition puisse être soumise à la Commission en vue de son adoption. Alors que la Commission s’est engagée à respecter ce principe, elle relève qu'il n'existe aucun autre système d’analyse d’impact dans lequel l’avis d'instances indépendantes de contrôle est contraignant pour les décideurs politiques.
La Commission estime dès lors que les avis contraignants du comité d’analyse d’impact ne sont pas nécessaires et ne seraient pas compatibles avec son propre droit d’initiative, ni avec les rôles institutionnels du Parlement et du Conseil.
· «Insiste pour que la Commission examine sérieusement les analyses de la valeur ajoutée européenne qui accompagnent les rapports d'initiative législative, en exposant en détail les motifs pour lesquels elle rejette, ou considère comme non pertinents, les arguments mis en avant par le Parlement»; (point 50)
L’article 225 du TFUE oblige la Commission à «communiquer les raisons au Parlement européen» si elle ne soumet pas de proposition appropriée en réponse à un rapport d’initiative législative. Au-delà de cette obligation découlant du traité, la Commission s'est engagée, de manière unilatérale, dans l’accord-cadre entre le Parlement européen et la Commission, à donner suite par écrit à ces initiatives dans un délai de trois mois et à présenter des justifications circonstanciées lorsqu’elle décide de ne pas présenter de propositions législatives.
La Commission estime que les engagements susmentionnés sont respectés et qu’il est tenu dûment compte des positions et arguments du Parlement. En outre, dans la pratique, la Commission a souvent donné une suite positive aux résolutions  d’initiative législative du Parlement. Ainsi, pendant la 7e législature, jusqu’à l’automne 2013, la Commission a donné un suivi concret à près de la moitié de ces initiatives et a présenté des propositions législatives pour un tiers.
Position de la Commission sur d’autres suggestions/propositions de la résolution::
· «Fait valoir que les institutions européennes, lorsqu'elles légifèrent, doivent respecter les principes de subsidiarité et de proportionnalité»; (point 3)
· «Rappelle ses observations antérieures selon lesquelles le comité d'analyse d'impact et les parlements nationaux ont estimé à de nombreuses reprises que ces principes avaient été traités de manière inadéquate dans les analyses d'impact de la Commission; fait à nouveau part de sa déception concernant le fait que ces critiques ont été reformulées une année supplémentaire»; (point 4)
La Commission reconnaît que la prise en considération des principes de subsidiarité et de proportionnalité revêt un rôle central s'agissant de l’élaboration de ses propositions d'action, et les analyses d’impact de la Commission doivent également se pencher sur ce point. Le comité d’analyse d’impact veille toujours à garantir les normes les plus élevées possibles et formule généralement des recommandations en vue de les améliorer dans un certain nombre de domaines. Ces recommandations portent sur les projets d’analyse d’impact qui lui sont soumis. Il en est normalement tenu compte dans la version finale des analyses d’impact qui sont publiées.
· «Entend par surréglementation (“goldplating”) la pratique par laquelle les États membres, lors de la transposition des directives de l'Union en droit national, vont plus loin que les exigences minimales qu'elles imposent; réitère son soutien aux mesures visant à faire face à la surréglementation superflue et invite dès lors les États membres à expliquer, lorsqu'il y a surréglementation, les motifs qui la justifient»; (point 41)
Comme les traités autorisent parfois, sous certaines conditions, les États membres à aller au-delà des exigences de la législation de l’UE en matière de transposition et de mise en œuvre au niveau national, la Commission ne dispose pas toujours d’un mandat juridique pour lutter contre la surréglementation. Il appartient essentiellement aux États membres de décider de la manière dont ils entendent transposer et mettre en œuvre la législation de l’UE, pour autant qu’ils obtiennent les résultats fixés par une directive sans la création de nouvelles entraves au sein du marché intérieur.
Toutefois, les États membres se sont engagés à éviter toute surréglementation inutile et injustifiée, et la Commission travaille activement avec les autres institutions et avec les États membres pour garantir que la législation européenne soit mise en œuvre de la manière la plus simple et la plus souple possible. À cet effet, il convient de faciliter les échanges de bonnes pratiques en matière de transposition entre les États membres, et d'aider les États membres à identifier les éventuelles difficultés concernant la mise en œuvre par l’intermédiaire de plans de mise en œuvre.
En outre, comme expliqué dans la communication REFIT d'octobre 2013 [COM(2013) 685], la Commission s’emploie à identifier les nouvelles initiatives de l’Union européenne dans le cadre de la procédure législative et de la mise en œuvre dans les États membres au moyen d’un tableau de bord dans le cadre du programme REFIT, avec la participation des pouvoirs publics et des parties prenantes. La partie du tableau de bord concernant la mise en œuvre par les États membres des  initiatives de l’UE pourrait révéler une surréglementation dans la mise en œuvre du droit de l’Union dans les États membres.
· «Se félicite du fait que les analyses d'impact de la Commission visent à couvrir une série large et exhaustive d'incidences potentielles mais estime que le système pourrait être renforcé à de nombreux égards, par exemple en intégrant la dimension territoriale ...»; (point 42)
Les lignes directrices concernant l’analyse d’impact exigent expressément que les services de la Commission évaluent la dimension régionale, lorsque cela est nécessaire, et les encouragent à organiser des consultations ciblées pour les parties prenantes pertinentes et les autres parties concernées dans des régions spécifiques. Les lignes directrices attirent également l'attention sur le soutien que le Comité des régions peut apporter dans ces cas.
Pour aider davantage les services à évaluer les impacts territoriaux et régionaux dans la mesure où ceux-ci sont pertinents, des orientations opérationnelles supplémentaires sur l’analyse des impacts territoriaux ont été élaborées, qui complètent les lignes directrices concernant l’analyse d’impact.
-----------
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